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France Stratégie



La réforme du contrat de travail en Italie ,
selon une étude de France Stratégie

Le chef du gouvernement italien Matteo RENZI a fait de la réforme du marché du travail (
"

Jobs
Act " ) l ' un de ses principaux objectifs , pour répondre à une situation de l '

emploi particulièrement
dégradée (taux de chômage de 13 %% , dualisme du marché du travail , disparités régionales ...) et
stimuler le retour de la croissance. Dans le cadre de cette réforme un contrat de travail " à

protection croissante" a été créé pour inciter à l ' embauche en CDI . Il permet des exonérations de
cotisations sociales importantes et rend le coût des licenciements injustifiés moins élevé et plus
prévisible pour l '

employeur . Dans le cadre de notre rubrique
" Problèmes d '

actualité" nous

publions ci-dessous une synthèse de l ' étude de France Stratégie consacrée à ce nouveau contrat de
travail.

Le nouveau CDI "à protection croissante"

" Le projet de loi d ' habilitation de décembre 2014 prévoit la création d ' un " contrat à durée
indéterminée à protection croissante selon l ' ancienneté dans le poste" pour les nouvelles
embauches ainsi que de nouvelles restrictions à l'

application de l ' article 18, le limitant aux cas de
discrimination (...). Le dispositif décidé par le décret du 20 février 2015 diffère toutefois
sensiblement de cette proposition . Le nouveau contrat s' applique en effet aux seules nouvelles
embauches en CDI , à compter du 7 mars 2015 , et modifie uniquement le régime des sanctions
applicables en cas de licenciement injustifié . Désormais , la réintégration ne s' applique qu' aux
licenciements déclarés nuls pour cause de discrimination , aux licenciements "

inefficaces" (c'

est-àdirenon motivés) et, dans certains cas très restreints, aux licenciements disciplinaires injustifiés.
Dans les autres cas, notamment les licenciements économiques , le juge ne pourra condamner
l '

employeur qu' au paiement d ' une indemnité , non soumise à cotisations sociales et déterminée
strictement par un barème en fonction de l ' ancienneté du salarié.

Le "

Jobs Act" introduit également une nouvelle possibilité de conciliation , pendant la phase de
contestation . L'

employeur peut proposer une indemnisation exonérée d '

impôt et de cotisations
sociales d ' un montant égal à 1 mois de salaire pour chaque année de service (et comprise entre 2
et 18 mois de salaire). L'

acceptation par le salarié de l ' indemnité confirmera la rupture du contrat
de travail et mettra fin à la contestation judiciaire du licenciement . Le législateur espère avec cette
procédure diminuer quantitativement le nombre de procédures judiciaires . Si le barème est moins
avantageux pour le salarié, cette procédure lui offre en revanche la garantie d ' une indemnité versée
rapidement et exonérée d '

impôt . S' il se rapproche de la rupture conventionnelle en France, ce
mode de conciliation peut toutefois intervenir pendant la phase de contentieux et il est à l ' initiative
seule de l '

employeur.

Le CDI dit "à protection croissante" consiste ainsi en une modification du régime de sanction des
licenciements déclarés non justifiés par le juge :

- d ' une part, en revenant sur la possibilité beaucoup plus large avant la réforme que dans d ' autres
systèmes juridiques européens , tel celui de la France

qu'
avait le juge d '

obliger à la réintégration
de salariés licenciés ;

- d ' autre part, en prévoyant un système d ' indemnisation qui ne repose pas sur l ' évaluation par le
juge du préjudice subi par le salarié mais sur un barème forfaitaire , en fonction uniquement de
l ' ancienneté du salarié, et connu à l ' avance.
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De plus, le barème fixé par cette réforme réduit le coût du licenciement injustifié pour les salariés
avec une faible ancienneté . Selon l

' ancien dispositif , le salarié pouvait prétendre au minimum à 12
mois de salaire quelle que soit son ancienneté (au lieu de 4 mois désormais) .

La réduction de la protection du salarié en cas de licenciement pour motif de nature disciplinaire
( "

juste cause" et "

objectif
" ) étant moins importante qu' en cas de licenciement pour motif "

objectif"

(économique) , le risque existe toutefois de voir les employeurs qualifier d '

économiques des
licenciements pour motif personnel , ce qui pourrait générer de nouveaux contentieux.

Incitations financières

A ces évolutions importantes du dispositif juridique et des principes qui le sous-tendent, s' ajoutent
des incitations financières fortes (à court terme) pour l ' embauche dans ce nouveau contrat et en
CDI

La loi de stabilité 2015 supprime pour les CDI la part salariale de l '

impôt régional sur les activités

productives (IRAP). Surtout , elle supprime les cotisations sociales patronales - sauf les cotisations
" accidents du travail" - pendant trois ans pour les nouveaux CDI "à protection croissante " . Cette
exonération concerne les personnes embauchées entre le ler janvier et le 31 décembre 2015 , et

qui n' ont pas été employées en CDI dans les six mois précédents . L ' exonération est égale au
montant des cotisations patronales vieillesse dans la limite de 8 060 euros par an" .

Un CDI "à protection croissante" pour encadrer le coût du licenciement

Si l ' idée d ' un contrat de travail à droits progressifs peut faire écho également aux débats sur le
" contrat de travail unique" en France, la réforme italienne est en fait assez éloignée des
propositions de contrat unique . Le "

nouveau" contrat italien laisse en effet subsister les différentes
formes de contrats , en particulier les CDD et CDI , et la "

protection croissante" concerne

uniquement les indemnités prescrites par le juge en cas de licenciement injustifié . Le pari est que la
réduction du coût potentiel en cas de licenciement injustifié et les incitations financières à
l ' embauche vont conduire à ce que ce nouveau contrat se substitue progressivement aux contrats
existants. Dans une phase de reprise économique , l ' effet d ' entraînement de ces mesures pourrait
contribuer à créer une nouvelle dynamique et à rehausser plus généralement la confiance.

En plafonnant et en fixant à l ' avance les indemnités éventuelles à verser en cas de licenciement
jugé injustifié , le nouveau contrat italien vise surtout à permettre un meilleur équilibre entre une

plus grande prévisibilité du coût du licenciement pour l '

employeur et la place nécessaire à laisser
au juge dans le contrôle des licenciements . Si la logique de l ' indemnisation n' est pas nouvelle en
Italie, la législation précédente prévoyant déjà des plafonds , le rôle du juge est désormais fortement
limité puisqu' il doit appliquer un barème fixe . En cela, il rejoint les motivations du " contrat
unique

"

, qui cherche à réduire l ' écart entre le coût indirect du CDI lié à l ' incertitude juridique et
celui du CDD " .
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ECONOMIEÀmi2015,l' économiefrançaiseseportecertesmieux.Pourautant,peudechoses
semblentacquisesetlesincertitudesdemeurentnombreusessurlapérennitédecettereprise.LacroissancederetourenFrance?Oui

France
: larepriseenfin! »

écrivaitl' Observatoire
françaisdesconjonctures
économiques(OFCE)mi-avril.

«Drôledereprise»soulignaientles
analystesdeBNP-Paribasfin mars.
Il estbienvraiquelacroissance
économiquedel' Hexagone,sielleexiste
beletbienaujourd' hui,poseun
certainnombredequestions.
Bonnesurprise
Aprèstout,il n' y apasderaisonde
bouder: longtempsannoncéeà
+0,2%%seulementpuisattendueà
+0,4%%àlaveilledelapublication
del' indicateurconcerné,lacroissance
économiquedupremiertrimestre
s' estfinalementétablie,enFrance,à
+0,6%%.C' estaussiàcompareràune
stabilitétotaleauquatrièmetrimestre
de2014età+0,2%%pourl' ensemble
del' annéedernière. Unenouvelle
d' autantpluspositivequecertains
grandsorganismesinternationaux
de conjonctureéconomiqueont
réviséàlahausselepotentielde
croissanceduPIBhexagonalpourl'

ensembledel' année2015.Aupremier
rang,onretrouvenotammentla
Commissioneuropéenne,sicritiquepour
laFranceparailleurslorsqu' il s' agit
d' analyserlesréformesstructurelles
insuffisantesentreprisesparlepays
pourrelancersonéconomie:début
mai,Bruxellesprévoyaitun+1,1%%

decroissancepourlaFranceen2015
et+1,7%%en2016.MieuxqueBercy!
Maiscommetoutchiffrestatistique,
ilconvientderegardercomments' est
constituéecedébutdereprise.Mnseemontrebienquelemoteurdela
croissanceresteavanttout,etcomme
depuistrèslongtempsenFrance,la

PourBercy(ministèredel' économieetdesfinances), labonnenouvelled' unecroissance
économiquemeilleurequeprévuepourlepremiertrimestre2015nesignifiepasquetout
estredevenurose.Resteàfaireperdurercettedynamiquedecroissance!

CROISSANCEETQUALITE
C' estunevasteconsultationqui

s' estterminéele22maietquiavait
étélancéeparFranceStratégieetle
Conseiléconomique,socialet
environnementalauprèsdescitoyens.
Elleviseàapporterdesélémentsde
réponseauxinterrogationsdevenues
récurentessurcequemesure
réellementlacroissanceéconomique(le
P113)avecsonmodedecalculactuel.
Chacunvoitbienquel' onannonce
souventdelacroissancequandle
ménagederéférencen' envoitpas
l' ombredetacouleur. D' oùl' idée
d' adjoindreàl' indiceactueldes
indicatifsditsqualitatifspourmieux
cernercesacrosaintindicateur
économique.

consommationdesménages, qui«accélèrefortement»encedébut
d' année.Mêmesicettedernièreavait
eutendanceà s' essouffleren2014,
ellerestele ferdelancedel'

économie. Maisattention, l' alimentaire
resteleparentpauvredece
dynamismeet c' estplutôtlespostesde
l'

énergie,desbiensfabriqués(
automobilesnotamment)etmêmedes

servicesquitirentlaconsommation
desménages. Enrevanche, l'

investissementetlesoldecommercial
restententerritoirenégatif.Les«
exportationsralentissentalorsqueles
importationsaccélèrent»écritl'

Insee. Cemanquedereconquêtede
partsdemarchéà l' exportation
inquiètemêmesérieusementcertains
observateursspécialisés.

Dépendance
Cequichagrineleplusles
économistes, c' estquecettereprisenese
faitpasàpartirdeparamètresque
laFrancemaîtrise. Si il existeun
mieuxdanslepays,c' estparcequele
prixdupétrolebaisse, parceque
l' eurobaisseenraisondel' action
monétairedel' Unioneuropéenneet
parcequelestauxd' intérêtsn' ont
jamaisétéaussibas. Autantde
critèressurlesquelslepaysn' apasou
trèspeuprise. C' estcequeHélène
Baudchon, responsabledesétudes
économiquesFrance, Belgique,
LuxembourgchezBNPParibas
appelleunereprisequi«reste
caractériséeparsonmanqued

' allant».
Autrementdit,pourpeuquel' unede
cescomposantesbougeàlahausse,
etc' estlefragileredémarragedel'

économienationalequipeutêtremisen
danger.
Certainss' interrogentdéjàsurles
variationsdeprixdupétrole.Trèsbas
depuisquelquetemps,ilscontribuent
largementàl' embellieactuelle.Mais
ilsonteutendanceàremonter
sensiblementencemoisd' avril(+6,5%%

partonnepourlepétroleBrent
originairedelaMerduNord).Encore
à56dollarslebarilfin mars(pour

Reprise
Lemotest
aujourd' hui
prononcémais
attention, ilest
invariablement
accompagnédu
motnielleoude
condMonspour
parierdela
croissance
économique
françahse.

unemoyennede59,4surlemois
d' avril),leBrentaatteinttout
récemment66dollars. Certes, les
organismesspécialisésdansl' étudedu
pétrolerestentsurleurpositiond

' un
prixdupétrolerelativementbassur
le longtermemaislessoubresauts
conjoncturelspourraientperturber
lesrepriseséconomiquesàla
françaisequiontbesoind' uncoursbas
pourexister.Àsurveillerdoncet
surtout,il faudraarriveràsavoirà
partirdequelniveaudecourslepétrole
devientun«danger»pourlePIB
national.

Indicateurs
Laproductionindustrielle, un
secteurimportantpourlacroissance
économique,aconnuuneembellie
aupremiertrimestremaisatendance
à s' essouffleretcelapeutparaître
commel' unedesfragilitéschroniquesdel' économiedanssonensemble.
Côtéindicesdesprix,onrelèveune
stabilitédesprixdesproduitsde
grandeconsommationdanslagrande
distributionpourlemoisd' avril2015,
enparticulierpourlagrande
distributionalimentaire. Surunan, les
prixsontmêmeenretraitde1,2%%

pourlesecteurgrandedistribution.
Pourcequiestdesprixàla
consommation,l' indicateurdel' Inseemontre
unelégèrehaussede0,1%%pourle
moisd' avril(mêmemouvementsur
unan). Lesprixdesproduits
alimentairesontétéstablesentremars
etavrildecetteannée.Surunan,on
enregistreunehaussede0,3%%de
l' alimentationengénéralavecune
pousséepour lesproduitsfrais
(+6,2%%).
Dernierindicateur,celuidesprixagricolesàlaproduction: ilsont
progresséde0,4%%enmarsparrapport
à février.Surunan,cesmêmesprix
àlaproductionontbaisséde6,7%%.

THIERRYMICHEL
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Il faudrait de nouveauutiliser le levierdu tempsde travail,maisen
prenant le dossiersousun autreanglequela duréehebdomadaire.

Et si on reparlait réduction
du temps de travail ?

si elle
devaitperdurer
et permettre de
stabiliser le

chômage, la reprise actuelle n' est pas
de nature à le faire redescendre
suffisamment rapidement . Et sauf
retour - peu probable et au fond
pas vraiment souhaitable pour
des raisons environnementales -
à un taux de croissance très
élevé, même les effets prolongés
du papy-boom n' y suffiront pas
d ' ici à 2022 , selon les projections
de France Stratégie (voir page 12).

Un tel niveau de chômage
menacepourtant la cohésion sociale
et territoriale du pays , mais aussi
la démocratie , au vu des scores
très élevés atteints par l ' extrême
droite . Il constitue de plus un
formidable gâchis économique ,
puisqu' il signifie que plusieurs
millionsde personnes ne contribuent
plus à la création de richesses . Ce
qui implique que d ' autres
subviennentà leurs besoins . Enfin ,
plus ce chômage dure , plus ces

personnes perdent leurs
qualificationset plus il est difficile de
les ramener ensuite vers l

'

emploi.
Autrement dit , le chômage limite
ce que les économistes appellent
le « produit intérieur brut (PIB)
potentiel» du pays , c' est-à-dire
sa capacité à créer des richesses
dans le futur . Bref , il faut le faire
reculer rapidement , et pour cela ,
il n' y a pas d ' autre choix que de
sortir des sentiers battus.

Le principal levier
qu'

on peut
activer consiste à réduire le

temps de travail afin de mieux
le partager . C' est d ' ailleurs en
réalité le moyen qu'

ont utilisé ,
sans le clamer sur les toits , les

pays qui affichent aujourd
' hui

Usine à Argenteuil . 2 millions d'
emplois

pourraient être créésgrâce à la mise en place
d 'un congé sabbatique rémunéré.

des taux de chômage bas : ils
ont favorisé le temps partiel
féminin. L ' écart entre le temps de
travail des salariés hommes et
femmes était ainsi en moyenne de

Sinousdevenionsaussi
inefficaces que les Allemands ,
nous aurions4,4millions
d '

emplois de plus !

8 ,6 heures par semaine en 2014
en Allemagne et de 8,4 heures au
Royaume-Uni , selon les données
d ' Eurostat . Alors

qu'
en France , il

n' est « que» de 4,7 heures .Avec
comme contrepartie une plus
faible productivité une personne
en emploi en Allemagne a produit
l ' an dernier 14%% de richesses de

moins que son homologue
français . Et 8,5 %% de moins
au Royaume-Uni , selon la
Commission européenne.
Si nous devenions
aussiinefficaces que les
Allemands, nous aurions
4,4 millions d '

emplois de

plus et 2,5 millions en
devenantaussi peu
productifsque les Britanniques !

Même si la France est
loin d ' être un modèle en
matière d '

égalité
hommesfemmes, ce mode
inégalitairede partage du travail
s' est cependant toujours
heurté - heureusement -
à de fortes résistances
dans l '

Hexagone . C' est la
raison pour laquelle nous
avons plutôt recours à
des mesures touchant à la
fois le temps de travail des
hommes et des femmes.

350 000 emplois
La dernière vague de

mesures dans ce
registrea été le passage aux
35 heures au tournant des
années 2000 . Et cela a été
un franc succès : 2 millions
d '

emplois ont été créés
entre 1998 et 2001 , un
niveaujamais atteint même

pendant les Trente Glorieuses.
Certes , seules 350 000 créations
sont imputables directement aux
35 heures , mais en faisant reculer

le chômage , elles ont redonné
confiance et dopé la
croissancetout en rééquilibrant les
comptes publics .Au-delà de ce
que nos voisins ont connu à la
même période . La meilleure
utilisation des équipements
avait aussi permis de faire
redémarrerl ' industrie et de

dégagerdes excédents extérieurs.
Malgré cela , les 35 heures ont

laissé un mauvais souvenir . Pour
limiter l '

impact de la hausse des
rémunérations horaires pour les
entreprises , les salaires mensuels
ont en effet été bloqués
durablement. Les horaires de travail
ont été annualisés et les salariés
ont souvent perdu le bénéfice
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CHÔMAGE

' heures supplémentaires . Et la

pression à la productivité s' est
accrue . Bref , pour permettre
l ' embauche de 2 millions de
personnes, il a fallu que les 16
millionsqui avaient déjà un emploi
se serrent la ceinture , même s' ils
y gagnaient aussi des loisirs
supplémentaires.

Cette dimension de solidarité
- intrinsèque à toute politique de
partage du travail - est toujours
très difficile à « vendre ». Surtout
dans un pays comme la France
qui se caractérise par une grande
faiblesse des « corps
intermédiaires». Quinze ans plus tard ,bien
que la députée du Doubs , Barbara
Romagnan ,vienne une fois de plus
de montrer , dans un brillant
rapportparlementaire combien les
35 heures ont en réalité été
bénéfiquesau pays , cette image
négativeperdure dans l '

opinion.
Ce qui interdit de porter

aujourd
' hui des projets comme

la semaine de 4 jours ou de
32 heures .Est-ce à dire

qu'
il faut

renoncer à la réduction
généraliséedu temps de travail , bien
que ce soit la seule voie réaliste
pour combattre le chômage sans
aggraver les inégalités ? Non . Les
35 heures étaient sans doute l '

ultimeavatar d ' une approche de
la question sous un angle pure-

QUAND ON RÉDUIT SEULEMENT
LE TEMPS DETRAVAIL DESFEMMES
Ecart moyen de temps de travail
hebdomadaire effectif entre les salariés

hommes et femmes en 2014 , en heures

Grèce 2,8
Pologne ,0
Portugal 3,1
Finlande 3 ,4

Suède 3,8
Danemark 4,6

France 4
Espagne 5,5

Union 5,9
Norvège 6 ,1

Zone euro 6,4
Irlande 6,5

Belgique 6,5
Italie 6,6

Luxembourg 6,7
Autriche 8,2

Royaume-Uni 8,4
Allemagne 8 ,6

Pays-Bas 9 ,9
Suisse 10 ,3

LA RÉDUCTION DU TEMPS
DE TRAVAIL À LA RESCOUSSE
Hausses ( ) et baisses ( -) annuelles du nombre

d
'
emplois en France

Passageaux 35 heures

+ 600003

+ 400 003

+ 200

-200003

- 400

- 600 000

19611970 1980 1990 2000

ment hebdomadaire . D ' ailleurs
elles-mêmes ont été en pratique ,
pour l ' essentiel ,une réduction du
temps de travail sur l ' année , via
les fameux jours de . Pour
parvenir à rouvrir le débat , il faut
désormais reprendre la question
sous un angle plus large.

Un coût surmontable
Compte tenu de l ' évolution de

l '

espérance de vie , il est légitime
de repousser l '

âge de départ en
retraite des salariés . Mais cela
implique aussi de modifier en
profondeur la façon d '

organiser
le travail dans les entreprises ,
et notamment celui des seniors.
Ne faudrait-il pas favoriser
davantageun passage progressif
à la retraite , en faisant varier le

temps de travail au cours de
la vie professionnelle ? De
même , est-il normal

qu'
il faille

attendre désormais 65 ans ou
bientôt 67 pour se mettre à
découvrirle monde ou à revenir
sur les bancs de l ' école pour
apprendre l ' histoire de l ' art ?

Donner aux salariés le droit
à un congé sabbatique
rémunéré de six mois tous
les cinq ans ( ou d ' un an
tous les dix ans)
constitueraitaussi une réduction de
10 %% du temps de travail . Et
présenterait les mêmes
avantagesen termes de créations
d '

emplois qu' une réduction
hebdomadaire . Ce ne serait
certes pas plus simple à
organiserdans les entreprises ni à
financer pour la société , mais
cela répondrait sans doute da

2014

vantage à une demande sociale.
Et à un besoin économique ,
notammenten termes de formation
tout au long de la vie.

Totalement irréaliste dans le
contexte actuel ? Une telle
mesurecréerait 2 millions d '

emplois
mais représenterait un coût
salarialsupplémentaire de l ' ordre
de 80 milliards d ' euros par an ,
4 points de PIB . En
contrepartie, on pourrait cependant
économiser20 milliards d ' euros
d ' indemnisation du chômage
et l ' Etat recevrait 35 milliards
d ' euros de cotisations sociales
en plus . Plus 8 milliards d ' euros
de TVA et d '

impôts sur le revenu
additionneL Sion veut compenser
intégralement le surcoût
engendrépar une telle mesure pour les
employeurs , il ne reste en
réalitéque » 20 milliards d ' euros à
trouver , soit un point de PIB . Ces
milliards pourraient provenir
d' une hausse des taxes sur l '

énergiepour doper la transition
énergétiquetout en profitant du bas

prix actuel du pétrole . Si on s' en
tient à cette seule initiative , cela
représenterait une hausse de l '

essenceet du gazole de 40 centimes
par litre . Ce qui ne ferait que
ramenerleur prix au niveau atteint
lorsque le baril était à120 dollars.
Si on souhaite limiter ce choc , on
peut aussi augmenter la TVA d ' un
demi-point , ce qui ramènerait la
hausse des carburants à un peu
moins de 30 centimes par litre ...

Il ne s' agit là bien sûr que de
calculs de coin de table

qu'
il

faudraitaffiner . L'

objet est
simplementde montrer que les ordres
de grandeurs impliqués par des
mesures permettant de créer
2 millions d '

emplois en
reprenantle chemin de la réduction
du temps de travail ne seraient
pas forcément insurmontables
dans un pays qui a décidé par
ailleurs de consacrer 43
milliardsd '

argent public à un pacte
de responsabilité dont l '

impact
sur l '

emploi reste très incertain.
&Guillaume Duval

Ill voir Les 35 heures, c' est pacte de
responsabilitéqui marché s,AlternativesEconorniques

342 ,janvier 2015.Disponible dans archives en
ligne.
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+J Lesdéparts à la retraite desgénérations
c nombreuses du baby-boom atteindront

p bientôt un niveau inégalé.Maiscelanedevrait
oj passuffire à faire revenir leplein-emploi.

| Lepapy-boom~
ne va pas tout régler

e papy-boom est là...
mais ses effets ne se
font guère sentir pour
l'instant sur le mar

ché du travail. Les générations
nombreuses du baby-boom,
nées entre 1945 et 1972, partent
pourtant progressivement à la re
traite et ce phénomène est appelé
à s'amplifier jusqu'en 2040. Ces
fins de carrière nombreuses vont-
elles enfin permettre au chômage
de baisser en France ? Oui, mais
seulement dans une mesure li
mitée, selon une étude de France
Stratégie et de la Dares (voir « En
savoir plus »). Elles vont cepen
dant transformer en profondeur
le paysage de l'emploi.

Un effet retardé
Si l'on sent si peu les effets du

papy-boom sur l'emploi, bien
que les premiers baby-boomers
aient atteint l'âge de 60 ans il y
a déjà dix ans, c'est parce que
les réformes successives des re
traites et la suppression des mé
canismes de préretraites mis en
place depuis les années 1970 ont
retardé sensiblement le moment
où ces générations quittent le
marché du travail par rapport
aux générations antérieures.
Depuis le début des années 1990,
le nombre de trimestres requis
pour obtenir une retraite à taux
plein n'a cessé d'augmenter dans
le secteur privé, puis dans le sec
teur public. Du coup, l'âge moyen
effectif de fin d'emploi, qui était
de 58,5 ans en 2005, dépasse dé
sormais les 60 ans. Le nombre de
départs en retraite a même bais
sé entre 2008 et 2012 par rapport

aux années 2005-
2008, en particulier du
fait des possibilités de
départ anticipé pour
« carrières longues »
mises en place lors
de la réforme des re
traites de 2003.

Du coup, le taux d'emploi des
55-64 ans, qui n'était que de
38,2 X en 2008 en France, a bon
di à 47,1 X en 2014. Cette hausse
spectaculaire de 8,9 points, dans
un contexte de crise, pèse natu
rellement sur le niveau du chô
mage. Dans la zone euro, il n'y a
qu'en Italie et en Allemagne où
ce taux ait connu une hausse
supérieure durant la même pé
riode. Cette tendance devrait
se poursuivre dans le futur :
en 2010, l'âge légal de départ
à la retraite a été relevé de 60
à 62 ans et celui de la retraite à
taux plein de 65 à 67 ans. Depuis
2008, les départs en retraite sont
cependant devenus quasiment
aussi nombreux que les entrées
dans la vie active. Et selon France

S LES SENIORS TRAVAILLENT

1 DE PLUS EN PLUS LONGTEMPS
S Taux d'emploi des 55-64 ans, en "/o

Stratégie, à 620 000 par an en
moyenne, le nombre de ces dé
parts devrait être bien plus im-

nL'impact du vieillissement
de la population sur
l'emploi et l'économie
n'est pas mécanique

portant d'ici à 2022 qu'il ne l'avait
été lors de la décennie 2002-2012
(535 000 par an).

Trois scénarios possibles
« La démographie française reste

soutenue », rappelle cependant
Cécile Jolly, de France Stratégie.
Si on ajoute l'effet de départs
en retraite toujours plus tardifs
et la poursuite de la montée du
taux d'activité des femmes, la
croissance de la population ac
tive devrait se poursuivre à un
rythme assez rapide : + 1,2 mil
lion d'actifs entre 2012 et 2022.
Elle atteindrait ainsi 29,5 millions
de personnes en 2022.

De plus l'impact du vieillis
sement de la population sur
l'emploi et l'économie n'est pas
mécanique. Si les retraités voient
leurs pensions baisser comme on
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UsinePSAàSochaux(Doubs).

La population active va continuer à augmenter
dans les prochaines années.

commence déjà à l'observer (voir
page 38), l'augmentation de leur
nombre risque de peser négati
vement sur les comptes publics,
via des dépenses de santé en
hausse, sans pour autant entraî
ner l'essor d'une silver economy
créatrice d'emplois nombreux et
correctement rémunérés.

Comme le précise Sandrine
Aboubadra, de France Stratégie,
« les postes à pourvoir sont en effet
la somme - qui peut être négative -
des départs enfin de carrière et des
créations nettes d'emplois ». Or,
celles-ci dépendent en premier
lieu du contexte macroécono
mique. Pour estimer l'impact du
papy-boom sur l'emploi, France
stratégie s'est appuyé sur trois
scénarios. Le scénario central
mise sur 1,4 X de croissance an
nuelle en moyenne d'ici à 2022
(un niveau proche de celui que la
France a connu depuis la fin des
années 1990), avec un maintien
de fortes contraintes budgétaires
pour les finances publiques et
une croissance mondiale tou
jours dynamique. A 0,8 X par an,
les gains de productivité reste
raient orientés à la baisse, du fait
de la tertiarisation de l'économie.
Mais aussi parce qu'ils ont at
teint probablement un seuil dans
l'industrie : « quand on a n'a plus
qu'un ouvrier par machine, il est

difficile de réduire davantage le
personnel!», commente Frédéric
Laine, de France Stratégie. Un tel
scénario amènerait la création de
177 000 emplois par an, un ni
veau très proche de la moyenne
constatée entre 1997 et 2012.
Dans un tel environnement, le
chômage baisserait, mais reste
rait quand même à 7,9 X en 2022.

Dans le scénario pessimiste,
l'Europe resterait bloquée dans
un cercle vicieux où les ajuste
ments budgétaires à répétition
enfermeraient l'économie dans
la stagnation. Dans ce contexte, la
France connaîtrait une dégrada
tion durable de son potentiel de
croissance. Du fait en particulier
d'un déclin des compétences des
personnes éloignées de l'emploi
entraînant une faible productivi
té. Le produit intérieur brut (PIB)
n'augmenterait en moyenne que
de 1,1X par an d'ici à 2022, avec
des gains de productivité qui ne
seraient plus que de 0,5 X par
an. Dans un tel cadre, l'écono
mie française créerait seulement
1,2 million d'emplois en dix ans,
soit 554 000 emplois de moins
que dans le scénario central. Mal
gré le papy-boom, le chômage
serait toujours à 9,7 X en 2022.

Le scénario rose, quant à lui,
envisage un rebond de la crois
sance à 1,8 X par an ainsi que
des gains de productivité qui re-

1 REFORME DES RETRAITES :

1 UN IMPACT IMPORTANT EN FRANCE
Ë Evolution du taux d'emploi des 55-64 ans
S entre 2008 et 2014, en points de pourcentage
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monteraient à 1 X par an. Et cela
grâce à l'investissement et à la re
cherche et développement (R&D),
qui permettraient aux industries
françaises de monter en gamme.
Cette croissance serait cepen
dant rendue « verte » grâce à
une contribution climat-éner
gie (ou taxe carbone) qui favo
riserait également l'innovation
dans le domaine écologique. Et
le développement d'une écono
mie de fonctionnalité permettrait
de mettre des services plus que
des biens à la disposition des
consommateurs. Grâce à cela,
on créerait 2,1millions d'emplois
supplémentaires d'ici à 2022 et le
chômage redescendrait à 6,7 X.

Quels métiers ?
Selon ces différents scénarios,

les créations nettes d'emplois
d'ici à 2022 s'étaleraient donc
entre 115 000 à 212 000 par an,
contre 182 000 créés par an dans
les années 1997-2012. Compte
tenu des départs en retraite,
il y aurait donc entre 735 000
à 850 000 postes à pourvoir
chaque année dans l'Hexagone.
Mais dans un certain nombre
de familles professionnelles,
le départ des baby-boomers
risque plutôt de se traduire par
une forte réduction des effec
tifs : cela devrait être le cas en
particulier pour les ouvriers de
l'industrie, les agriculteurs et
les catégories C de la fonction
publique. Quant aux dirigeants
de PME, comme les patrons de
café, d'hôtel, de restaurant et des
commerces de détail, leur départ
pourrait entraîner la fermeture
de leurs entreprises. L'avenir de
ces emplois dans le contexte du
papy-boom constitue en effet un
enjeu majeur pour l'économie et la
société françaises.

Les principaux gisements d'em
plois repérés par France Stratégie
et la Dares se trouvent dans les
métiers qui allient un fort taux
de départs à la retraite à de nom
breuses créations d'emplois. C'est
le cas en particulier dans les soins
et l'aide aux personnes fragiles,
dont l'essor est en grande partie I

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 12-14
SURFACE : 255 %
PERIODICITE : Mensuel

DIFFUSION : 94712
JOURNALISTE : Naïri Nahapétian

1 juin 2015 - N°347

Page 10



-■«BWMla

Q)

C

>
sQ)

| DES CREATIONS D'EMPLOIS LIMITEES
5 Nombre d'emplois offerts suite aux départs
Ë en retraite et créations nettes d'emplois,
S en rythme annuel

Total
Créations nettes
d'emploi
Départs enretraite

Les trois scénarios de France Stratégie
pour 2022

1997- 2001- 2005- 2008-
2001 2005 2008 2012

^ lié au vieillissement de la popu
lation. A l'exception des méde
cins dont la progression reste
bloquée par le numerus clausus.
Cela concerne en particulier les
postes d'aides à domicile m,d'em
ployés de maison et d'assistants
maternels, généralement occupés
par des femmes en deuxième par
tie de carrière. Des postes souvent
précaires et peu attractifs pour
l'instant. Mais cela concerne aussi
le métier d'infirmier et les profes
sions paramédicales.

Scénario de crise Scénario central Scénario rose

1,1 1,4 1,8

Hausse de l'emploi

Taux de chômage en 2022, en c

1214 000 1768 000 2 111000

Parallèlement, les « métiers à
fort contenus cognitifs et techno
logiques qui ont connu une im
portante croissance lors des dé
cennies précédentes » devraient
continuer à se développer,
rappelle Frédéric Laine : in
génieurs, chargés d'études et
de recherche, spécialistes du
conseil, cadres commerciaux...

Cela signifie-t-il qu'on va
assister à une polarisation
croissante des emplois entre
très et « peu qualifiés » ? Pas
vraiment dans les projec
tions de France Stratégie,
les emplois de professions
intermédiaires (infirmiers,
techniciens...) augmentent

quasiment autant que ceux des
cadres et l'organisme conclut à
une «polarisation relative».

Paul Santelmann de la direc
tion de l'ingénierie de l'Afpa
va même plus loin : pour lui,
« l'emploi se recompose en réalité
par le milieu ». Et les analyses en
termes de qualifications qui ne
se fondent que sur la répartition
des salaires n'ont guère de sens :
elles ignorent en effet l'évolution
des qualifications effectivement

requises par les emplois. Or, on a
- malheureusement - aujourd'hui
beaucoup d'emplois qualifiés qui
sont rémunérés au Smic...

La qualité réelle des emplois de
demain dépendra donc surtout de
l'évolution des politiques sala
riales, des statuts des professions
et de l'investissement dans la for
mation initiale et continue des sa
lariés. Avec le vieillissement de la
population, il va bien falloir cesser
de considérer par exemple que les
postes d'aide à domicile aux per
sonnes âgées ne nécessitent pas
de qualification particulière et
méritent seulement une rémuné
ration minimale... Bref, même s'il
va offrir de nombreuses opportu
nités d'embauchés, le papy-boom
a peu de chances de suffire à lui
seul à résoudre le problème du
chômage. ■NairiNahapétian
Jll Voir «Aide à domicile. Pour bien vivre chez soi »,
hors- série rf 1de s Dossiers d'A Iternatives Economiques,
avril 2015, disponible en kiosque et sur notre site.

> « Les métiers en 2022 », par Jean-François
Colin, Sandrine Aboubadra, Cécile Jolly et

Frédéric Laine (France Stratégie), Julie Argouarc'h
et Sabine Bessière (Dares), avril 2015, accessible

surwww.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/
files/atoms/files/fs.rapport .métiers.

en_2022_27042015_final.pdf

Aide à domicile à Saint-Raphaël (Var).
La qualité réelle desemplois créés dépendra
de l'évolution des statuts des professions et

de l'investissement dans la formation des salariés.

LES METIERS QUI EMBAUCHERONT LE PLUS D'ICI A 2022
Nombre de créations nettes d'emplois et d'embauchés entre 2012 et 2022
pour remplacer les départs en retraite, selon le scénario central de France Stratégie

Agentsd'entretien

Aidesàdomicile

Embauches pour remplacer les départs en retraite Créations nettes d'emplois

m
Enseignants

Cadres desservices adm., comptables et financi

Aides-SDignants !

Vendeurs I

ConrJuctGursrJEvéhicule j

Infirmiers i

Employés adm. de la fonction publique ^—
(catégorie Cet assimilés} ^^^

Cadres commerciaux et technico-commerciaux
j

Maîtrise des magasins et intermédiaires du comrîierce

Assistantes maternelles j

Cadres delà fonction publique j
(catégorieA etassirnilés)
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Journee d'etude des post-doctorant-e-s du
DIM « Genre, Inegalites, Discriminations »,
ARDIS, 16 juin 2015, Paris
Journe e d’e tude
des post-doctorant-e-s
du DIM « Genre, Ine galite s, Discriminations »

Mardi 16 juin 2015

CERI
56 rue Jacob, Paris 6e

Cette journée d’étude permettra aux bénéficiaires et anciens bénéficiaires d’une allocation
post-doctorale d’exposer les travaux menés dans ce cadre ou une recherche conduite dans son
prolongement.

Le programme en PDF

Gwe nae le Calve s (Ardis) et Marie-Elisabeth Handman (IEC) 9h00 – Ouverture

Isabelle This Saint-Jean, vice-pre sidente du Conseil re gional d’I le-de-France, charge e de
l’Enseignement supe rieur et de la Recherche

9h15 – Martin Aranguren, Universite  Paris Diderot, Urmis

L’expression non verbale du pre juge  et son explication sociologique : les attitudes a  l’e gard des
migrants Rom dans le me tro de Paris

Discutant : Tommaso Vitale, Sciences Po Paris

9h55 – Shirin Sharkhokni, Ined, UR8 Migrations internationales et minorite s

L’expe rience des discriminations ethno-raciales chez les descendants d’immigre s nord-africains
et sahe liens diplo me s du supe rieur en France

Discutante : He le ne Garner, France Strate gie

10h35 – Discussion ge ne rale

11h – pause

11h15 – Marie Augier, Universite  Paris 1 Panthe on Sorbonne, Anhima

La souillure a-t-elle un sexe ? Genre et prescriptions cathartiques en Gre ce ancienne

Discutante : Florence Gherchanoc, Universite  Paris Diderot

11h55 – Houda Asal, Universite  McGill, Montre al

Mobilisations contre l’islamophobie en France. La campagne contre l’exclusion des me res voile es
des sorties scolaires

Discutante : Claire de Galembert, ENS Cachan

12h35 – Discussion ge ne rale

13h – de jeuner libre

Apre s-midi

14h00 – Anne Unterreiner, Sciences Po-CNRS, Observatoire sociologique du changement

De l’identite  raciale a  l’identite  nationale des enfants de couples-mixtes : une comparaison
France-E tats-Unis
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Discutante : Emmanuelle Saada, Columbia University

14h40 – Silvia Bruzzi, CNRS, Institut des Mondes africains

Performances de femmes soufies en Afrique nord-orientale coloniale : espaces imagine s et
pratiques d’autonomisation

Discutant : Hassan Elboudrari, EHESS

15h20 – Discussion ge ne rale

15h45 – pause

16h00 – Virginie Gouverneur, Universite  Paris 1 Panthe on Sorbonne, Phare

L’approche par John Stuart Mill des ine galite s de salaires entre hommes et femmes

Discutante : Dominique Meurs, Universite  Paris Ouest Nanterre La De fense

16h40 – Pascal Martin, Universite  Paris Nord 13, Iris

Le nouveau gouvernement des pauvres et l’assistance publique d’E tat : entre logique manage riale
et logique partenariale

Discutant : Yannick Lhorty, Universite  Paris Est Marne-la-Valle e 17h20 – Discussion ge ne rale

17h45 – Clo ture

Share and Enjoy
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Les perspectives de l’emploi à l’horizon 2022
France Stratégie a publié fin avril dernier un rapport intitulé « Les
métiers de 2022 », qui présente les secteurs d’activités à plus fort
potentiel pour la création d’emplois d’ici 2022. Face à la croissance
des entreprises tertiaires, au vieillissement de la population et aux
femmes de plus en plus présentes dans le monde professionnel,
l’environnement est susceptible d’enregistrer plusieurs mutations.

Les tendances sur le marché de l’emploi
concernent plusieurs secteurs en plein essor,
notamment les services à la personne, l’action
sociale, l’hôtellerie-restauration, les NTIC et
l’aéronautique. Ces secteurs sont susceptibles
d’offrir de nombreuses opportunités de carrière
d’ici 2022.

Les services à la personne et l’action sociale

En ce qui concerne les services, l’étude de France

Stratégie  est très optimiste vis-à-vis de la santé, de l’action sociale, de l’enseignement, de la
culture et du sport. Dans ces domaines, il a été estimé que 766.000 nouveaux emplois seront créés
pendant la période 2012-2022. Pour favoriser le développement des compétences des
intervenants, de nombreux organismes d’enseignement proposent des formatons dans ces
domaines. Par exemple, l’école supérieure Ircom propose un Master en Solidarité Internationale
et Action sociale dans le cadre de son Institut Pedro de Béthencourt à Angers (formation certifiée
de niveau 2 au titre RNCP) et lance à la rentrée prochaine une nouvelle formation au CAFERUIS
pour former des cadres dans l’action sociale.
Les perspectives dans l’hôtellerie et la restauration

La restauration, l’hôtellerie, les loisirs et le bien-être font partie des secteurs d’avenir, en raison
des tendances de consommateurs favorables à leur développement. Ces secteurs seront en même
temps à l’origine de la création de nouveaux emplois les années à venir.

Le BTP et l’architecture

En ce qui concerne le BTP, de nombreux postes seront à pourvoir avec le développement des
normes de protection de l’environnement. La création d’emploi concernera ainsi notamment les
architectes, les maîtres d’œuvres et de nombreux professionnels spécialisés dans le second œuvre.

Quelles opportunités pour les NTIC et l’aéronautique ?

Une hausse des nouveaux emplois est prévue également dans le domaine des nouvelles
technologies, de la gestion administrative et de la R&D. Cette évolution concernera notamment
les cadres, les fonctions administratives et les seniors. Les nouvelles technologies et le
multimédia tireront vers le haut d’autres secteurs, tels que la communication, les arts et le
spectacle.

Le domaine de l’aéronautique quant à lui s’annonce également très propice à la création de
nouveaux emplois. Pour quelle raison ? L’aéronautique fait partie des secteurs les plus compétitifs
à l’échelle internationale, sur lequel ont mise beaucoup en France et dans d’autres pays
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européens.
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Emploi dans les TPE/PME : l’UDES défendra
ses 20 propositions auprès du Premier
Ministre
Ressources

Sources
UDES•  

Fichiers
Relancer_l_emploi_dans_TPE-PME_Propositions_UDES.pdf•   
9._Communiqu___de_presse_UDES_Propositions_Emploi_dans_les_TPE_PME.pdf•  

L’UDES a été reçue à Matignon, lundi 1 er juin, par le Premier Ministre, Manuel Valls,
accompagné de François Rebsamen (Ministre du Travail), d’Emmanuel Macron (Ministre de
l’Économie) et de Thierry Mandon (Secrétaire d’État chargé de la Réforme de l’État et de la
Simplification), afin d’échanger sur les mesures à mettre en place pour relancer l’emploi dans les
TPE/PME.  L’économie sociale et solidaire est fortement implantée dans des secteurs dont les
perspectives d’emploi sont favorables. Ainsi, d’ici 2022, 852 000 postes seraient à pourvoir dans
les secteurs de la santé, l’action sociale, culturelle et sportive et 1 200 000 dans les métiers des
services aux particuliers et aux collectivités (source : France Stratégie, « Les métiers en 2022 »).
Afin que ces prévisions positives puissent se concrétiser, il est nécessaire de soutenir l’activité des
entreprises, notamment des plus petites qui sont les plus créatrices d’emplois.  C’est dans cette
perspective que l’UDES a formulé 20 propositions articulées autour de trois leviers pour le
développement de l’activité et des embauches dans les TPE/PME : 

l’accès aux financements et aux marchés à travers plusieurs leviers, publics et privés ;1.   
les évolutions du marché du travail pour lever la peur de l’embauche et sécuriser les contrats2.
de travail au bénéfice des employeurs et des salariés ;  
la réduction des obstacles, notamment de nature administrative, au développement de3.
l’activité. 

L’Union propose notamment de :
maintenir et pérenniser les exonérations de charges actuelles consenties aux entreprises (zéro•
charge au niveau du SMIC, CICE, pacte…) pour une meilleure visibilité des dirigeants et
intégrer le CICE dans un dispositif plus large de baisse générale des charges au bénéfice de
toutes les entreprises, y compris pour les associations, dès le 1er  janvier 2016 ;  
mettre en place un contrat de projet à durée indéterminée sur le modèle du contrat de chantier•
qui existe dans le secteur du BTP. Sa rupture serait conditionnée à la fin du projet ou à la fin
de programmation d’un financement lié à une mission ;  
modifier les conditions d’accès des TPE/PME aux marchés publics (seuils de participation aux•
marchés, avance sur trésorerie…) 

L’UDES formule également des propositions plus systémiques concernant la valorisation des
revenus du travail afin qu’ils soient systématiquement supérieurs aux aides sociales, ainsi que sur
le développement de nouveaux modèles de croissance articulés avec les prévisions d’emploi à
l’horizon 2022.
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Emploi IT : le chômage, bientôt un mauvais
souvenir ?

Le chômage des informaticiens en France continue de baisser au printemps. Dans les systèmes
d'information et de télécommunications, Pôle Emploi dénombrait 36 200 chômeurs IT de
catégorie A en avril dernier, alors qu'ils étaient 36 600 en mars et 37 100 en février.

Dans les catégories ABC (celle des sans emploi et des personnes ayant exercé une activité
réduite), 45 200 demandeurs étaient inscrits en avril 2015. Ce chiffre est stable par rapport au
mois précédent.

Ces données, qui contrastent avec la tendance générale du chômage en France, viennent conforter
la progression des intentions de recrutement et des offres d'emploi IT constatée par l'Association
pour l'emploi des cadres (Apec).

Dans la profession, les plus fortes hausses d'offres sur 12 mois ont été enregistrées dans
l'informatique Web, la maîtrise d'ouvrage et l'informatique industrielle.

Autre signe encourageant, le nombre de créations nettes d'emplois dans l'informatique devrait
continuer à progresser à un rythme supérieur à la moyenne (+1,8% par an) ces prochaines années,
selon France Stratégie. Pour atteindre les 110 000 créations nettes d'emplois IT d'ici 2022.

Crédit image : Brian A. Jackson - Shutterstock.com
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Emploi IT : le chômage, bientôt un mauvais
souvenir ?
Selon les dernières données de Pôle Emploi, le nombre de chômeurs
IT de catégorie A a reculé en avril, et ce, pour le troisième mois
consécutif.

Le chômage des informaticiens en France continue de baisser au printemps. Dans les systèmes
d’information et de télécommunications, Pôle Emploi dénombrait 36 200 chômeurs IT de
catégorie A en avril dernier, alors qu’ils étaient 36 600 en mars et 37 100 en février.

Dans les catégories ABC (celle des sans emploi et des personnes ayant exercé une activité
réduite), 45 200 demandeurs étaient inscrits en avril 2015. Ce chiffre est stable par rapport au
mois précédent.

Ces données, qui contrastent avec la tendance générale du chômage en France, viennent conforter
la progression des intentions de recrutement et des offres d’emploi IT constatée par l’Association
pour l’emploi des cadres (Apec).

Dans la profession, les plus fortes hausses d’offres sur 12 mois ont été enregistrées dans
l’informatique Web, la maîtrise d’ouvrage et l’informatique industrielle.

Autre signe encourageant, le nombre de créations nettes d’emplois dans l’informatique devrait
continuer à progresser à un rythme supérieur à la moyenne (+1,8% par an) ces prochaines années,
selon France Stratégie. Pour atteindre les 110 000 créations nettes d’emplois IT d’ici 2022.

Crédit image : Brian A. Jackson – Shutterstock.com
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Licenciement : vers un plafond d'indemnités
aux prud'hommes

Le Point- Publié le 02/06/2015 à 17:54- Modifié le 02/06/2015 à 18:40

Le gouvernement veut imposer un barème d'indemnités en cas de
licenciement sans "cause réelle et sérieuse" pour lever la peur de
l'embauche.

Par Marc Vignaud
Comment s’attaquer à la « peur de l’embauche » des employeurs sans toucher au sacro-saint
CDI ? Le gouvernement doit dévoiler de nouvelles mesures centrées sur les PME et les TPE
mardi 9 juin, après une journée marathon de consultation des partenaires sociaux. Mais, d’ores et
déjà, une mesure tient la corde : le plafonnement des indemnités de licenciement décidées aux
prud’hommes lors d’un licenciement jugé sans « cause réelle et sérieuse ».

Cela fait des mois que le gouvernement tourne autour de cette idée défendue ardemment par le
Medef et la CGPME, faute de pouvoir toucher au contrat de travail, sans l’avoir pour l’instant
imposée.

Déjà plusieurs tentatives timides

En janvier 2013, syndicats et patronat se sont mis d’accord, dans leur négociation sur la
« sécurisation de l’emploi », pour établir un barème indicatif lors de la première phase de la
procédure prud’homale, la conciliation. Plus l’ancienneté du salarié est importante, plus
l’indemnisation augmente. Mais son utilisation est suspendue à l’accord des deux parties. Or, les
montants du barème sont inférieurs à ce que le juge attribue généralement, ce qui n’incite pas le
salarié à y avoir recours.

C’est pourquoi Emmanuel Macron a remis l’ouvrage sur le métier dans sa fameuse loi
« croissance et activité » qui réforme la justice prud’homale. Le texte, encore en examen au
Parlement, prévoit un barème d’indemnisation fondé sur la jurisprudence. L’indemnité est donc
déterminée en fonction de l’ancienneté, l’âge et « la situation du demandeur d’emploi par rapport
à l’emploi ». Toujours optionnel, ce barème serait utilisable lors de la phase de départage,
c’est-à-dire par le juge.

« Il faut que le coût de la rupture soit connu » (Hollande)

Mais pressés par le patronat, Manuel Valls et son ministre de l’Économie ne semblent toujours
pas satisfaits de cette nouvelle évolution. Et pourraient décider d’amender le texte lors de son
retour à l’Assemblée nationale afin d’imposer le barème, avec un plancher et un plafond
d’indemnisation. Ces bornes pourraient même être adaptées pour les PME.

À la mi-avril, François Hollande avait soutenu cette évolution, sur Canal+. « Il faut que le coût de
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la rupture soit connu : si le coût est connu, si les conditions de la rupture sont précisées, c'est plus
facile. [...] Ce qui fait que le risque de prendre une personne en CDI et d'avoir un contentieux plus
tard disparaîtra », a-t-il estimé.

« On a peur de se retrouver aux prud’hommes » (CGPME)

Une analyse directement inspirée du patronat. « On n'embauche pas parce qu’on a peur de se
retrouver aux prud’hommes, explique Jean-Eudes du Mesnil du Buisson, secrétaire général de la
CGPME. Actuellement, lorsqu’un patron fait une erreur, il risque de couler sa boîte. » Ce cas ne
se présente « pas très souvent », reconnaît ce syndicaliste patronal, mais, selon lui, cela constitue
tout de même un frein psychologique pour les patrons de PME et de TPE.

Mais cette réforme est loin de faire l’unanimité. « Il y a un débat juridique » sur sa faisabilité,
souligne la juriste Emmanuelle Prouet*, auteur d’une note sur la réforme du marché du travail de
Matteo Renzi pour le compte de France Stratégie*. En France, en cas de licenciement sans cause
réelle et sérieuse, « on est dans une logique de réparation d’un préjudice et c’est au juge d’en
décider ».

L'exemple italien

C’est bien pour cela que Pierre Gattaz s’était risqué, fin 2014, à demander une sortie de la France
de la convention 158 de l’Organisation internationale du travail (OIT) qui oblige les employeurs à
justifier leur licenciement. Le président du Medef avait récolté une volée de bois vert.

En Italie, qui n’est pas signataire de la convention de l’OIT, le président du Conseil a pourtant
créé, dans le cadre de son fameux Job Act, un nouveau contrat de travail à durée indéterminée, dit
« à protection croissante ». En clair, en cas de licenciement déclaré injustifié par le juge, une
indemnité est fixée en fonction de l’ancienneté du salarié dans l’entreprise. Mais cela ne veut pas
dire pour autant qu’un employeur italien n’a pas à motiver les licenciements, précise Emmanuelle
Prouet.

Les syndicats n'en veulent pas

En France, les syndicats n’en veulent pas. Ils craignent que la fixation d’un barème
d’indemnisation n’incite les patrons à violer le droit en licenciant sans motif, puisqu’ils
connaîtront à l’avance le coût d’un licenciement « sans cause réelle et sérieuse ».

Le gouvernement devra donc passer outre leurs réticences s’il veut avancer sur le sujet. Mais « il
ne faut pas surestimer l’effet de ce type de mesure », prévient Isabelle Prouet. Pour cette juriste,
son impact dépendra du contexte économique. Si le barème peut inciter les patrons à embaucher
en période de reprise, il pourrait aussi faciliter les licenciements en cas de récession.

Contrat de travail : les réformes italiennes, Emmanuelle Prouet, France Stratégie, mai 2015

Suivez Marc Vignaud sur Google +
Accédez à l’intégralité des contenus du Point à partir de 1€ seulement
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500 000 postes
à pourvoird

' ici 2022?
C' estpeudirequelesecteurduBTPestsinistré. Pratiquement
touslesindicateurslaissententrevoirunecrisesansfin. Tous?
Non. Un rapportremisfin avril, à FrançoisRebsamen, ministre
du Travail, annoncela créationpossiblede 500 000 postes
dansle BTPà l' horizon2022. RéaliséparFranceStratégie-
Commissariatgénéralà la stratégieet à la prospectiveet la
Directionde l' animationde la recherche, des étudeset des
statistiques, cerapport«apourobjetd

' actualiserlesprojections
macroéconomiquesréaliséesen2012, enprenantencompte
leretournementconjoncturelobservéen2011. Ilprésentetrois
scenarii, quipermettentd

'

apprécierleseffetssuriesperspectives
d'

emploiparmétierenfonctiondel' évolutionmacroéconomique
et sectorielle». D' unemanièregénérale, il prévoitque, pour
l' ensembledesmétiers, «entre735000et830000postespar
an(toussecteursconfondus)seraientàpourvoirentre2012et
2022. Environ80 %% deces"

postesà pourvoir" correspondent
à desdéportsenfindecarrière. Les20 %% restantsconcernent
descréationsnettesd'

emploiCelametenévidencequelques
tendanceslourdes, notammentmarquéesparlapoursuitedela
tertiairisationdesemploisetunerelativepolarisationdesemplois
(croissancedel' emploiqualifiéet de l' emploipeuqualifié, au
détrimentdel'

emploimoyennementqualifié)».

Départà la retraiteet créationde
postes. Si c' estun signepositifil l' estencoredavantage
pourleBTP. Selonlerapport,lesecteurdelaconstructionpourrait
bénéficierde554000postesàpourvoird

' ici2022,soit+ 2,8%%

d' effectifschaqueannée. Enclair, celafait 128000 emplois
créésparlafilièredubâtimententre2012et 2022. Ceciétant
unefourchetteestimative. Ettoutensachantquelerythmen' a
pasététenudepuis2012, le nombrepourraitêtreplusélevé
lorsdesprochainesannées. L' estimationlaplusoptimisteétant
de 150000. Un chiffreà ajouteraux426000postesliésaux
remplacementsfaisantsuiteauxdépartsenretraite. Surcepoint,
lerapportexpliquequ'

unepartimportanteestengendréepardes
problèmesdesantéentraînésparlesconditionsdetravail. Mais
pourle rapport, l'

augmentationdesrénovationsadaptéesaux
besoinsde la populationvieillissante, lesexigences
réglementaireset environnementales, ainsiquelesbesoinsénergétiques
ne peuventfaireévoluerque positivementl' activitéet donc
l'

emploidansleBTP.

Desfemmes, desarchitecteset des
cadres. De plus, on trouvedansce rapportles types
d'

emploisquivontêtrecréés. Avecdeuxpointsprincipaux. «La
complexificationdeschantiers, lesavancéestechnologiqueset
larecherchedequalitéglobaleet '

durable" dela construction
devraientse traduireparunemontéeencompétenceausein
desdifférentsmétiersdubdtimentmaisaussipardescréations
d'

emploisqualifiés, techniciens, cadresou ouvriersqualifiés. »
Traduisezquecesontsurtoutlespersonnesdiplôméesquivont
profiterdecettecroissance. Laformationseradoncl' undesplus
grosenjeuxdesdixprochainesannées.Pourcesemploisqualifiés,
lesfemmesvontsetaillerunelargepartdugâteau. C' estle
deuxièmepointrévéléparlerapport. Laféminisationdesmétiersdu
bâtimentva s' accélérer. Exceptéquepourlesemploispeu
qualifiés, lesfemmessontetresterontquasi-absentesdeschantiers.

YannButillon

CimentsFrançaisltalcementiGroup
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